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Le point de vue 
du CEA sur le PNGMDR 

Commissariat à l'énergie 
atomique et aux énergies 
alternatives 

Le CEA est un acteur majeur de la 
recherche, au service de l'État, de 
l'économie et des citoyens. Il 
apporte des solutions concrètes à 
leurs besoins dans quatre 
domaines principaux : 
• les énergies bas 
carbone (nucléaire et 
renouvelables) 
• le numérique,
• les technologies pour la
médecine du futur,
• la défense et la sécurité.

Il emploie 22 000 salariés sur 9 
centres en France. Certaines de 
ses activités de défense, de 
recherche fondamentale ou 
appliquée à l’énergie nécessitent 
l’utilisation de matières et 
produisent des déchets 
radioactifs ou des combustibles 
usés. 

EN BREF. 

En France, les matières et les déchets nucléaires sont gérés de façon sûre et 
responsable. Le PNGMDR est un outil essentiel de cette gestion qui s’inscrit dans une 
politique d’amélioration continue, soumise à un contrôle démocratique. Deux piliers 
fondent cette politique : 

• la prise en charge de tous les déchets radioactifs dans des filières adaptées, 
garantissant l’absence d’impact sur les populations et l’environnement ;

• le traitement-recyclage des combustibles usés, qui permet d’économiser des 
ressources naturelles et de réduire les quantités de déchets ultimes à 
stocker.

Depuis la publication du précédent plan, la politique énergétique de la France a connu 
des inflexions importantes, notamment la relance du programme électronucléaire afin 
de répondre aux enjeux de souveraineté énergétique, de lutte contre le changement 
climatique et de sécurité d’approvisionnement. Cette relance a été accompagnée 
d’engagements forts sur le nucléaire de défense. 

Ces choix ont un impact direct sur les activités du CEA notamment la recherche sur 
l’énergie nucléaire et les activités de défense qui génèreront des déchets nucléaires. 
Par ailleurs, les opérations de reprise et de conditionnement de déchets historiques et 
d’assainissement-démantèlement seront poursuivies, et présenteront l’essentiel du 
volume des déchets produits dans les décennies à venir. 
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Pour la 6ème édition du PNGMDR, le maître d’ouvrage a retenu plusieurs défis majeurs, à la fois opérationnels, 
environnementaux, sociaux et démocratiques. 
 
Dans ce cahier, le CEA présente sa vision sur quatre de ces enjeux : 

• l’organisation de la filière des déchets TFA ; 
• la gestion des déchets FA-VL ; 
• le stockage géologique pour les déchets ultimes MA/HA-VL ; 
• les perspectives de valorisation des matières radioactives. 

En tant qu’exploitant nucléaire et acteur de la R&D, le CEA s’implique de façon continue sur ces questions techniques 
qui ouvrent des choix de société. Sur ces sujets, le CEA retient trois impératifs : i) agir en assurant la sûreté des 
personnes et le respect de l’environnement, ii) rendre disponible pour la France des technologies et une vision flexibles, 
qui laisseront la France maître de ses choix dans l’avenir et iii) assumer une dépense publique exemplaire, efficace et 
proportionnée aux enjeux. 
 
OPTIMISER LA GESTION DES DECHETS TFA, EN TERMES TECHNIQUES ET ORGANISATIONNELS 
 
La gestion des déchets de très faible activité (TFA) est un enjeu important pour les producteurs et pour l’Andra dans la 
mesure où le volume de ces déchets, principalement issus du démantèlement des installations nucléaires, augmentera 
considérablement dans le futur. 
 
Il s’agit à la fois de préserver la filière de stockage définitif de l’Andra (Cires) avant qu’elle n’arrive à saturation, et 
d’optimiser la gestion de ces déchets tant du point de vue environnemental qu’économique. 
 
Aujourd’hui les déchets TFA stockés au Cires sont constitués majoritairement de métaux (41%) et de terres et gravats 
(33%). Pour la 1ère catégorie, le CEA souligne que, depuis 2020, la réglementation française a évolué pour permettre, 
sous conditions strictes, la valorisation de certains déchets métalliques TFA après fusion et décontamination. Cette 
évolution fait suite au 5e PNGMDR, qui a acté la possibilité de dérogations ciblées pour le recyclage hors filière 
nucléaire, sous réserve d’un avis favorable de l’Autorité de Sûreté Nucléaire (ASN) et d’une analyse au cas par cas. 
Dans ce cadre, EDF et Orano portent un projet de technocentre à Fessenheim, dédié à la valorisation des aciers TFA. 
Ce projet, en phase de concertation publique depuis 2024, vise à traiter les grands lots de métaux issus du 
démantèlement et de facto à optimiser les capacités de stockage. La fusion permettra un gain en volume significatif 
(jusqu’à un facteur 20 pour les métaux), ce qui est crucial face à la saturation prévue du Cires. Ces métaux pourraient 
être recyclés par l’industrie métallurgique et ainsi valorisés pour d’autres usages. 
 
Pour les autres déchets TFA issus du démantèlement, le CEA participe aux instructions techniques en cours sur 
d’autres voies d’optimisation, comme la densification des déchets, leur réutilisation ou leur stockage sur site. Le 
5e PNGMDR a confirmé la nécessité de compléter les solutions existantes par des alternatives visant à limiter les 
transports et à mieux adapter la gestion des déchets aux volumes importants de terres et gravats produits lors du 
démantèlement.  
 
L’étude puis la mise en œuvre de ces alternatives au stockage des déchets TFA présente un enjeu pour le CEA afin 
de limiter le coût du démantèlement et de l’assainissement de ses installations historiques et de la gestion des déchets 
associé. 
 
POURSUIVRE LA MISE EN ŒUVRE DE STOCKAGES DEFINITIFS POUR LES DECHETS A VIE LONGUE 
DANS LES MEILLEURES CONDITIONS CALENDAIRES ET FINANCIERES 
 
Tous les déchets produits par les exploitants nucléaires ont aujourd’hui des filières de traitement, de conditionnement 
et d’entreposage opérationnelles et sûres. Pour 90% des déchets en volume, les filières disposent d’un stockage 
définitif. Pour les 10% de volume de déchets restants, classés à vie longue, l’enjeu pour l’Etat, en lien avec les 
producteurs et l’Andra, est de définir les filières de stockage. Ces déchets sont distingués selon leurs niveaux de 
radioactivité : les déchets de faible activité à vie longue (FA-VL) et les déchets de haute et moyenne activité à vie 
longue (HA/MA-VL).  
 
La mise en service de centres de stockage dédiés aux déchets FAVL et HA/MA-VL est une priorité pour le CEA pouvoir 
disposer de solutions permettant de limiter les coûts d’entreposage de ses déchets répondant à ces catégories et pour 
l’essentiel déjà produits. Compte tenu du mode de financement des charges long terme du CEA, la maîtrise du coût de 
ces stockages pour le CEA permet de préserver les ressources à consacrer aux programmes d’assainissement et de 
démantèlement, et donc à l’avancement de ces projets. 
 
 
 
 



 

 

 
 
  

• Les déchets FA-VL  
 
La gestion des déchets FA-VL est un enjeu primordial, qu’il faut intégrer en conciliant les impératifs de sûreté et de 
d’efficacité de la dépense publique pour ce qui concerne les déchets produits par le CEA ou entreposés sur ses sites. 
 
Ces déchets représentent correspondent pour l’essentiel à des déchets anciens, issus des débuts de la recherche et 
de l’industrie électronucléaire, actuellement entreposés à Cadarache et à Marcoule. 
 
La loi du 28 juin 2006 appelait la mise en œuvre d’une solution de stockage pour des déchets FA-VL. Depuis 2006, 
l’instruction d’un stockage FA-VL par les acteurs de la filière et l’Autorité de sûreté a connu de multiples évolutions. 
L’Andra a publié un rapport de synthèse en 2015 pour un stockage "de sub-surface", correspondant à une barrière 
géologique d’une trentaine de mètres au-dessus et en-dessous des colis de déchets. L’Andra a engagé la réflexion sur 
trois axes : la définition d’un site aux caractéristiques géologiques adaptées, la caractérisation des déchets - notamment 
l’inventaire radiologique des différentes catégories de déchets - et les premières évaluations d’impact d’un tel stockage 
pour différentes variantes d’accès au stockage. 
 
Le 5e PNGDMR a confirmé la poursuite des travaux engagés, notamment pour la caractérisation radiologique de ces 
déchets, leur comportement en stockage et les possibilités de traitement avant stockage tout en soulignant la nécessité 
de clarifier les scénarios de gestion possibles et d’analyser ces options selon plusieurs critères pour les déchets éligibles 
et en consolidant les études techniques et de sûreté. 
 
Il est à noter que les opérations de reconditionnement de déchets anciens conduites par le CEA, et les opérations de 
caractérisation induites, permettent d’envisager le reclassement de certains déchets initialement répertoriés MA-VL en 
FA-VL, et éligibles à un stockage "de sub-surface". Ce reclassement, compatible avec les exigences de sûreté et de 
radioprotection des stockages, permet de réserver le stockage à Cigéo des seuls déchets ultimes ne pouvant être 
stockés en faible profondeur, conformément aux exigences retenues par la loi (3° article L. 542-1-2 du code de 
l’environnement). 
 

• Les déchets HA/MA-VL 
 
Le stockage profond pour les déchets à vie longue les plus radioactifs est une solution reconnue au niveau international. 
La présence d’une couche d’argile aux excellentes propriétés de confinement à 500 mètres de profondeur, dans une 
zone géologique stable depuis plus de 150 millions d’années, apporte les garanties attendues en termes de sûreté sur 
plusieurs centaines de milliers d’années. 
 
A la suite de la loi de 1991, le CEA a aussi étudié et expérimenté pendant une quinzaine d’années le concept 
d’entreposage de longue durée – c’est-à-dire supérieur à 100 ans – de ces déchets. L’entreposage nécessite une 
maintenance régulière des installations et suppose de les renouveler périodiquement pour préserver leur intégrité, et 
de transférer régulièrement les colis de déchets. C’est une solution provisoire, dont le renouvellement pèse sur les 
générations futures. De plus, la transmutation des déchets les plus radioactifs ne constitue pas une alternative à un 
stockage spécifique. La transmutation consiste à isoler puis transformer les éléments les plus radiotoxiques des 
combustibles usés, les actinides mineurs, en d’autres éléments moins radiotoxiques et à vie plus courte, en les 
"transmutant" dans des réacteurs nucléaires à neutrons rapides. La transmutation est une option démontrée sur le plan 
scientifique, mais reste un défi industriel. Elle n’enlèverait pas la nécessité d’un stockage pour les déchets les plus 
radioactifs, non seulement les déchets vitrifiés existants qu’il est techniquement impossible de retraiter, mais aussi ceux 
qui seront produits dans le futur. La transmutation permettrait de réduire leur toxicité et leur thermicité, donc l’emprise 
de leur stockage, mais elle ne supprimerait pas la nécessité d’un stockage définitif adapté. 
 
Le CEA considère que le projet Cigéo est adapté à l’enjeu d’un stockage définitif de ses déchets les plus radioactifs. 
Les études et recherches menées depuis plusieurs années, le processus législatif ayant conduit à ce choix, et la 
réflexion ouverte sur les options techniques de réversibilité en font une solution sûre, cohérente avec les déchets déjà 
produits et rationnelle. 
Le CEA rappelle que le projet Cigéo présente plusieurs enjeux majeurs pour lui : 

i. Les spécificités de l’inventaire détenu par le CEA sont liées au caractère historique d’une grande partie de 
ces déchets, à leur variété en nature et conditionnement. Le CEA détient ainsi 53 familles de colis de déchets 
MAVL et HA, représentant près de la moitié du nombre de familles de l'inventaire de référence du projet Cigéo. 
Les déchets détenus par le CEA sont en grande majorité déjà produits, pour certains bien avant le début de 
la conception de Cigéo. Certains de ces déchets produits seront conditionnés dans le cadre d’opérations de 
reprise et de conditionnement ou de démantèlement. 
Disposer d’un exutoire pour l’ensemble des colis de déchets produits ou à produire constitue par 
conséquent un enjeu majeur. Il est en particulier important de s’assurer que l’ensemble des colis de déchets 
déjà produits sont, autant que possible, compatibles avec un stockage en l’état sur Cigéo et y seront in fine 
acceptés. 
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Les analyses réalisées montrent que plus de 80% des colis détenus sont compatibles avec les spécifications 
préliminaires d'acceptation de l'Andra. Le CEA considère ce résultat comme une amélioration vis-à-vis du 
« Dossier 2015 » et estime que le développement du projet Cigéo doit se poursuivre, en concertation avec 
les autorités de sûreté, pour sécuriser l’acceptation en l’état des colis détenus sur ses sites  

i. La chronique de l'inventaire de référence a été mise à jour en collaboration avec l'Andra et les producteurs. 
Elle doit être régulièrement actualisée pour tenir compte des évolutions de la politique énergétique et de 
stratégie industrielle. Pour ce qui concerne le CEA, l’essentiel des incertitudes sur les chroniques sont liées à 
la mise en œuvre du programme d’assainissement et de démantèlement, qui pourrait présenter des difficultés 
conduisant à devoir retarder l’évacuation de certains déchets, par exemple en cas d’aléas sur un projet de 
démantèlement, ou au contraire à les accélérer en cas de difficulté industrielle sur une installation 
d’entreposage ou de conditionnement. La flexibilité de l'installation Cigéo, qui est présentée dans le plan 
d’exploitation de l’installation, reste un enjeu fort pour permettre dans le futur d'adapter les flux de colis qui 
seront expédiés vers Cigéo en fonction de ces évolutions. 

ii. Le financement des charges dites de long terme, objet de la loi du 28 juin 2006, obéit pour le CEA à des 
règles spécifiques depuis les années 2010, par le recours à une dotation budgétaire annuelle pour financer 
ses opérations d’assainissement, de démantèlement et de gestion des déchets et des combustibles usés. Le 
CEA devra financer la juste part de ses obligations en ce qui concerne le projet Cigéo, tout en tenant 
compte de ses engagements en termes d'assainissement, de démantèlement, de traitement et de 
conditionnement de déchets.  

 
POURSUIVRE LA RECHERCHE ET LE DEVELOPPEMENT SUR LE CYCLE DU COMBUSTIBLE 
NOTAMMENT SUR LE RECYCLAGE 
 
La France a fait le choix de mettre en œuvre un recyclage des combustibles nucléaires. Il s’agit de récupérer les 
matières valorisables (uranium et plutonium) pour fabriquer de nouveaux combustibles et produire de l’électricité. En 
30 ans, la France a acquis une expérience scientifique, technique et industrielle unique. Elle a éprouvé l’ensemble des 
opérations du traitement-recyclage pour plusieurs technologies de réacteurs. 
 
Le maître d’ouvrage du 6e PNGMDR souligne l’important de tenir compte des incertitudes géopolitiques et des solutions 
techniques pour évaluer les perspectives d’utilisation des matières radioactives, dans un contexte de relance de la 
filière nucléaire. Il insiste sur la nécessité d’avancer vers une valorisation accrue des matières nucléaires, en clarifiant 
les critères de classification et en s’appuyant sur les retours d’expérience internationaux. 
 
Le CEA rappelle le rôle essentiel de la recherche et développement dans la mise en œuvre de la stratégie de traitement-
recyclage des combustibles usés. Ses activités concernent l’ensemble du cycle du combustible, de l’extraction du 
minerai d’uranium jusqu’au traitement des combustibles usés et au recyclage des matières extraites en intégrant la 
gestion des déchets produits par ces activités. Le CEA s’attache notamment à répondre aux enjeux stratégiques de 
fermeture du cycle en menant des études sur des procédés de multi-recyclage du combustible usé, à moyen terme en 
réacteurs à eau pressurisée et à plus long terme dans des réacteurs à neutrons rapides. 
 
GARANTIR L’EFFICACITE DU PLAN  
 
Le CEA constate l’augmentation du nombre d’actions au cours des derniers plans. Certaines de ces actions sont 
redondantes avec d’autres demandes, sur des périmètres ou à des fréquences parfois légèrement différents (par 
exemple : déclaration du remplissage des entreposages à l’inventaire nationale). La logique d’enchaînement de 
certaines études mériterait d’être encore améliorée. 
 
Ces demandes peuvent conduire à une dispersion des moyens. En particulier, compte tenu de la structure de 
financement de l’assainissement-démantèlement pour le CEA, qui dispose de moyens fixés, une priorisation des 
actions du PNGMDR se fait par rapport aux actions techniques internes ou sur d’autres tâches liées à la gestion des 
déchets radioactifs. 
 
Le CEA estime que le 6e PNGMDR devra être centré sur ses objectifs premiers et faire l’objet d’une priorisation des 
actions, en particulier sur des études directement liées à de futures décisions du ministre chargé de l’énergie pour la 
mise en œuvre des filières de gestion à venir. Il est essentiel de limiter les actions sans lien direct avec ces objectifs, 
au risque de diluer les efforts et de délégitimer d’autres outils de la puissance publique liés par exemple à la 
transparence ou au contrôle des obligations de fin de cycle. Enfin un principe de subsidiarité doit s’appliquer compte 
tenu de la maturité du dialogue technique entre l’Andra et les producteurs de déchets ainsi qu’au regard des pouvoirs 
et des missions des autorités de sûreté, de sécurité et des instances d’information, de concertation et de débat existante 
sur le nucléaire. 
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